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Projet de loi autorisant la participation de l'État au financement des mesures prises en charge 

par l'assurance maladie-maternité dans le cadre de la crise sanitaire due au SARS-CoV-2 

(COVID-19) et modifiant la loi modifiée du 20 décembre 2019 concernant le budget des recettes 

et des dépenses de l'État pour l'exercice 2020 

Exposé des motifs 

La crise sanitaire due au C o r o n a v i r u s SARS-CoV-2 (COVID-19) a eu de nombreuses conséquences 

à de multiples niveaux. Pour atténuer l'impact de cette crise sur la population protégée, 

notamment en leur garantissant un revenu de remplacement, de nombreuses mesures ont été 

prises. Au niveau de la sécurité sociale, le congé pour raisons familiales a été élargi, la prise en 

charge des indemnités pour incapacité de travail a été transférée vers l'assurance maladie-

maternité et un nouveau congé a été introduit : le congé pour soutien familial dont la charge 

financière incombe à l'assurance maladie-maternité. 

Alors que ces mesures ont pu être financées dans un premier temps en ayant recours aux 

réserves financières de l'assurance maladie-maternité, le Gouvernement s'était engagé, 

notamment lors de la réunion du comité quadripartite qui a eu lieu le 17 juin 2020, à faire une 

analyse des dépenses et, le cas échéant, de prendre en charge certaines d'elles. 

Le présent projet de loi vise à transposer cet engagement pour les trois mesures précitées qui, 

quant à leur essence, dépassent l'objet de l'assurance maladie-maternité comme établi par les 

lois et règlements. 

Le congé pour raisons familiales 

Le congé pour raisons familiales est un congé spécial institué par l'article L.234-50 du Code du 

travail. Ce congé a pour but d'assurer la garde par un parent de l'enfant qui doit rester au 

domicile, ou dans un établissement de soins, pour des raisons de santé. 

Pour garantir une garde des enfants touchés par la crise sanitaire, le dispositif a été élargi pour 

tenir compte de différents cas de figure. Ainsi, diverses modifications ont été réalisées au niveau 

légal et réglementaire, certaines temporaires et d'autres qui sont toujours d'application. 
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Comme les dépenses découlant du congé pour raisons familiales sontàcharge de l'assurance 

maladie-maternité en vertu de l'article 54 du Code de la sécurité sociale,et compte tenu de 
a m p l e u r du recours par les parents concernés à ce dispositif l'impact financier a été 

considérable entraînant une réduction importante des réserves de l'assurance maladie 
maternité. 

Indemnités pécuniaires^transfert de la charge de la mutualité des employeurs vers l'assurance 
maladie-maternité 

Pendant la période allant du 1^ avril 2020 jusqu'au dernier jour du mois au cours duquelapr is 

f in i 'é ta t de crise, la charge financière des indemnités pécuniaires de maladie incombant aux 

employeursaété transférée vers l'assurance maladie. 

Le transfert de la chargeadélesté le budget de l'5tat en réduisant le déficit de la mutualité des 

employeurs et, par conséquent, la participation étatique destinée, selon l'article 56 du Code la 
sécurité sociale,àle résorber. 

Par ailleurs, l'assurance maladie-maternité est intervenueàhauteur de 100^ et non au taux de 

8 0 ^ appliqué par la mutualité des 5mployeurs pour réduire la part à supporter par les 

employeurs et de ce fa i t soutenir l'emploi. Aussi, le montant du transfert de charge de la 

IVlutualité des employeurs vers l'assurance maladie-maternité résulte,àraison de 8 0 ^ , d'une 

diminution de la participation de l'5tat dans le financement de la mutualité des 5mployeurset,à 

raison de 2 0 ^ , d'une diminution des dépenses des employeurs. 

Congé poursoutien familial 

Surbase de l'article 32, paragraphe4,de la Constitution,un congé pour soutien familial avait été 

introduit pour permet t reàun assuré, le temps de la fermeture d^une structure pour personnes 

en situation de handicap ou pourpersonnes âgées, de pouvoirs^occuperd^une personne majeure 

en situation de handicap ou d^une personne âgée faisant l^objetd^une perte d^autonomied^une 
particulière gravité. 

Par la suite, cette mesureaété continuée par loi du 20juin 2020 portant introduction d'uncongé 

pour soutien familial dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19. Celle-ci prévoit par 

ailleurs dans son art ic le3que la charge de cette mesure incombe ent ièrementàl '5tat .Ainsi , le 

présent projet inclut cette mesure pour mettre en oeuvre cette disposition légale. 

Les trois mesures précitées ont été, et en partie le sonttoujours, prises en charge par l'assurance 

maladie maternité. Pour assurer une répartition financière plus équilibrée, notamment en 

tenant compte de l'objet même de l'assurance maladie maternité, le présent projet prévoit de 

verseràl 'assurance maladiematernité une dotation pour unmontant global de 386 millions 

d'eurosàrépart ir surplusieurs exercices budgétaires.Ce montant résulte des calculs réalisés par 

l'Inspection générale de la sécurité sociale sur base des données disponibles. 
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Le versement de la dotation est prévu en4étapes,cbacuneàcbarge d'un exercice budgétaire 

distinct.5n l'occurrence, la première trancbeàbauteur de 200 millions d'euros es tà impu te rà 

l'exercice 2020. Ainsi, ie présent projet prévoit une modification de ia ioi modifiée du 20 

décembre 2019 concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Étatpourl'exercice 2020. 

Les trois autres tranches de la dotation serontàcbarge des exercices 2021 à 2023 àbauteur de 

62 millions d'euros pourchaque exercice. 

Toutefois, comme la dotation globaleque l'État est supposé verseràl'organisme gestionnaire de 

l'assurance maladie-maternité comporte également la part qui estàcharge des employeurs en 

application du mécanisme décrit plus haut, il est prévu que l'État récupère la sommeyl iée par 

une réduction de sesdépenses au niveau du financement de la mutualité desemployeurs. 

Suivant ies calculs de l'Inspection générale de la sécurité sociale, le montant en question est de 

30 millions d'euros. 

Afin de limiter l'impactsur les employeurs, il est prévu que l'État récupère le montant en question 

sur trois exercices budgétaires, en l'occurrence 2021, 2022 et 2023, par une adaptation du taux 

de cotisation moyen des employeurs dans la IVlutualité des employeurs pour la période visée. La 

modification légaleyafférente est prévue dans le projet de loi concernant le budget des recettes 

et des dépenses de l'État pour l'exercice 2021. 

I5n conclusion,la dotation financière nette de l'État pourles mesures précitées s e r a ^ ^ ^ de 356 

millions d'eurosàla fin de l'exercice budgétaire 2023. 
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Texte du projet de loi 

Art. 1 e r. 

Le Gouvernement est autorisé à participer au financement des mesures suivantes prises en 

charge par l'assurance maladie-maternité dans le cadre de la crise sanitaire due au COVID-19 : 

a) Le congé pour raisons familiales visé à l'article L.234-50 du Code du travail tel que modifié 

pour lutter contre la propagation du Coronavirus SARS-CoV-2 (COVID-19) ; 

b) L'indemnité pécuniaire de maladie visée à l'article 9, alinéas 1 e r et 2 du Code de la sécurité 

sociale due par l'assurance maladie-maternité aux salariés et aux non-salariés en 

application de l'article 1 e r , alinéa 1 e r , de la loi du 20 juin 2020 portant prorogation des 

dérogations aux dispositions des articles 11, alinéa 2,12, alinéa 3 et 428, alinéa 4 du Code 

de la sécurité sociale et L. 121-6, paragraphe 3 du Code du travail ; 

c) Le congé pour soutien familial introduit successivement par le règlement grand-ducal 

modifié du 3 avril 2020 portant introduction d'un congé pour soutien familial dans le 

cadre de la lutte contre le Covid-19 et par la loi du 20 juin 2020 portant introduction d'un 

congé pour soutien familial dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19. 

Les dépenses totales engagées au titre des mesures énumérées à l'article 1 e r à hauteur de 386 

millions d'euros sont à charge du budget de l'État. 

La participation de l'État à verser à l'organisme gestionnaire de l'assurance maladie-maternité 
est échelonnée comme suit : 

Exercice budgétaire 2020 : 200 millions d'euros 

Exercice budgétaire 2021 : 62 millions d'euros 

Exercice budgétaire 2022 : 62 millions d'euros 

Exercice budgétaire 2023 : 62 millions d'euros 

Après l'article budgétaire 17.5.42.005 de la loi modifiée du 20 décembre 2019 concernant le 

budget des recettes et des dépenses de l'État pour l'exercice 2020 est inséré l'article budgétaire 

17.5.42.006 nouveau, libellé comme suit : 

« - 17.5.42.006 - Participation de l'État au financement de l'assurance-maladie : dotation 

pour dépenses liées aux mesures COVID-19. (Crédit non limitatif et sans distinction 

d'exercice) : 200.000.000 euros ». 

Art. 2. 

Art. 3. 
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Art. 4 

La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de 

Luxembourg. 

* 

Commentaires des articles 

Article 1 e r 

Cet article définit les mesures à financer par l'État. En l'occurrence il s'agit (i) du congé pour 

raisons familiales, (ii) de l'indemnité pécuniaire due par l'assurance maladie-maternité à partir 

du premier jour d'incapacité de travail et (iii) du congé pour soutien familial. 

En ce qui concerne le congé pour soutien familial, il est précisé que la loi du 20 juin 2020 portant 

introduction d'un congé pour soutien familial dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-

19 prévoit dans son article 3, paragraphe 4, alinéa 1 e r , que la charge financière incombe à l'État. 

Toutefois, le règlement grand-ducal modifié du 3 avril 2020 portant introduction d'un congé pour 

soutien familial dans le cadre de la lutte contre le Covid-19, remplacé par la loi précitée, ne 

prévoit pas que la charge incombe à l'État. Dès lors, cette mesure fait partie intégrante de la liste, 

ce qui par la même occasion permet de mettre en oeuvre l'obligation définie à l'article 3, 

paragraphe 4, alinéa 1 e r , de la loi précitée. 

Article 2 

Cet article définit la dotation globale de l'État à verser à l'organisme gestionnaire de l'assurance 

maladie-maternité, qui est la Caisse nationale de santé, ainsi que la répartition de la dotation sur 

les exercices budgétaires 2020 à 2023. Cette répartition sur plusieurs exercices vise à lisser 

l'impact financier sur le budget de l'État sans pour autant avoir un impact négatif sur le 

financement des prestations de l'assurance maladie-maternité. 

Il est toutefois à souligner que l'État devrait récupérer un montant de 30 millions d'euros sur les 

exercices 2021 à 2023 par une réduction de sa contribution dans le financement de la Mutualité 
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des employeurs. La disposition y relative fait partie du projet de loi concernant le budget des 

recettes et des dépenses de l'État pour l'exercice 2021. La charge financière pour l'État sera alors 

in fine de 356 millions d'euros. 

Article 3 

Cet article modifie la loi du 20 décembre 2019 concernant le budget des recettes et des dépenses 

de l'État pour l'exercice 2020 pour que l'État puisse verser la première tranche de 200 millions 

d'euros à charge de l'exercice 2020. En l'occurrence, l'article introduit un nouvel article 

budgétaire pour la dotation en question. 

Article 4 

Cet article fixe la date d'entrée en vigueur des dispositions du présent projet. Le choix de faire 

produire à la présente loi ses effets à compter du jour de sa publication au Journal officiel, tient 

au fait que l'article 2 prévoit une dotation pour l'exercice en cours, laquelle doit donc 

impérativement être engagée avant le 31 décembre 2020. 


